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1- Le défi alimentaire mondial 
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Population mondiale : bilan et perspectives 

ONU 

Pays en développement  Pays industrialisé  

Milliards dôhabitants 
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Population en 2050 dans les plus grands pays du monde 

ONU 
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Population française : bilan et perspectives 

ONU 

Population totale  Population selon les âges  
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Disponibilité en terres arables par habitant dans le monde 

OCDE-FAO 
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Production agricole dans les zones (indice 100=1998-2000) 

FAO 
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Perspectives pour la consommation de produits végétaux (%) 

FAO-OCDE 
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Perspectives pour la consommation de produits animaux (%) 

FAO-OCDE 
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Croissance de la consommation de viandes dôici 2020 

FAO-OCDE 
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Les leviers du défi alimentaire mondial (1/2) 

ä Investir dans le stockage des biens alimentaires (PED) 

ä Améliorer les technologies de conservation des produits  

ä Inciter à une responsabilisation croissante des consommateurs 

Ă  Limiter les gaspillages « du semis à lôassiette » 

ä Une consommation croissante de protéines animales dans les PED 

ä Un pays strat®gique : lôInde (consommation marginale de produits carnés) 

Ă  Encourager les régimes alimentaires à base de produits végétaux 

ä La hausse importante des exportations des pays du Mercosur 

ä Un potentiel de développement pour les exportations européennes 

Ă  Favoriser les flux dô®changes au bénéfice de lôAsie 
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Les leviers du défi alimentaire mondial (2/2) 

ä Accentuer la concentration des populations dans les pôles urbains 

ä Valoriser les terres potentiellement cultivables (Afrique) 

Ă  Limiter la perte de surface agricole 

ä Produire plus, produire mieuxéavec moins ! 

ä Utiliser des nouvelles technologies (OGM) / Productivité 

Ă  Améliorer les techniques agricoles et utiliser les technologies 

ä Accroître la productivité des facteurs de production  

ä D®velopper les investissements en faveurs de lôagriculture (APDé) 

ä Renforcer la protection commerciale des PED (droits de douane) 

Ă  Développer la production agricole dans les PED importateurs nets 



2- La volatilité des prix et des revenus 
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Indice du prix du pétrole et des biens alimentaires 

FMI 
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Le prix des denrées alimentaires (indice 100 = 2002-2004) 

FAO 



Les facteurs explicatifs de la volatilité des prix 

 ̧Une sensibilit® de lôoffre aux al®as climatiques (malgré le progrès technique) 

 ̧Une offre rigide à court terme (durée des cycles de production) 

 ̧Une demande peu élastique (peu de variation en fonction des prix) 

ĂLes marchés agricoles sont instables 

 ̧Augmentation des coûts ; hausse de la demande / pays « pétroliers »  

ĂLe prix du pétrole 

 ̧Plus de volatilit® ¨ court termeémais quels effets ¨ long terme ? 

ĂLa financiarisation et le rôle de la spéculation 

 ̧OMC ; non coordination des réactions des pays face à la volatilité 

ĂLa réforme des politiques agricoles et le manque de coordination 

 ̧Maïs grain (USA) et canne à sucre (Brésil) 

ĂLe développement des agrocarburants 
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Prix des bouvillons dans plusieurs pays du monde 

Institut de lôElevage ï GEB dôapr¯s USDA, ABARE, CEPEA, ONCAA 
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Le prix des viandes dans lôUE-27 (indice 100=2000) 

AgriView, Eurostat 



20 

Prix des gros bovins et des bovins maigres en France 

FranceAgriMer 
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Indice des prix à la consommation des viandes 

INSEE 
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Prix à la consommation en viande bovine (France) 

INSEE 
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Les coûts de production en agriculture (IPAMPA ï indice 100 = 2005) 

Agreste 
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Résultat agricole net par actif en termes réels (France, indice 100 = 2000) 

MAAPRAT / Toutes exploitations agricoles confondues 
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RCAI moyen par actif non salarié (France, milliers dôeuros 2011) 

MAAPRAT / SSP / Bureau des statistiques sur les productions et les comptabilités agricoles 



La gestion du risque par les producteurs 

ä Arbitrage entre autonomie, efficacité économique et productivité 

Ă Adopter des systèmes productifs plus « autonomes » 

ä Un frein : la sp®cialisation est source dôefficacit® ®conomique 

ä La diversit® productive nôest pas toujours possible 

Ă Diversifier les productions agricoles et les activités 

ä Une strat®gie dôinvestissement centr®e sur la cr®ation de valeur 

Ă Gérer de manière pluriannuelle la performance économique 

Ă  Structurer les rapports avec lôaval et/ou contractualiser 

Ă  Recourir à des assurances, marchés à terme, fonds mutuelsé 
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3- Les propositions législatives de réforme de la PAC 
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Les d®penses de la PAC pour lôUE-27 (milliards dôeuros) 

Commission européenne 
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Les d®penses de la PAC selon les Etats membres de lôUE-27 

Commission européenne 
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Le montant des aides directes par exploitation (euros, France) 

SSP - RICA France 2002-2009 / Traitement INRA SAE2 
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Aides directes en % de la production agricole (France) 

SSP - RICA France 2002-2009 / Traitement INRA SAE2 
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Les subventions ¨ lôagriculture en France 

MAAPRAT ï SAFSL, Agreste 
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Le découplage des aides directes 

ä Soutiens accordés de manière indépendante des prix perçus 

ä Une capitalisation dans le prix du foncier (hausse des coûts) 

ä Des soutiens qui nôincitent pas aux changements de pratiques 

ä Des exigences environnementales modestes (conditionnalité)  

ä Un risque dôabandon de la production dans les territoires fragiles  

Ă  Principales faiblesses des aides découplées 

ä Des soutiens non distorsifs de la production et des échanges 

Ă  Les DPU : une mise en conformit® de la PAC avec lôOMC  

ä Prévisibilité interannuelle des fonds utilisés 

ä Efficacité du transfert au bénéfice direct des seuls agriculteurs 

ä Prise en compte des signaux du marché par les agriculteurs 

Ă  Principaux atouts des aides directes découplées 
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Les étapes de la future PAC (calendrier) 

Commission européenne - DG Agriculture et Développement rural 

12 avril - 11 juin 2010 : débat public (citoyens européens et organisations) 

19 - 20 juillet : conférence publique à Bruxelles 

18 novembre 2010 : communication de la CE « la PAC à horizon 2020 » 

23-11-2010 au 25-01-2011 : consultations sur les ®tudes dôimpacts 

29 juin 2011 : propositions de la CE pour le budget de lôUE 2014-2020 

12 octobre 2011 : propositions de la CE sur la future PAC 

2011-2013 : Débat au Parlement européen et au Conseil 



35 

Les défis de la future PAC 

Commission européenne - DG Agriculture et Développement rural 
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Lôavenir de la PAC : un d®bat budg®taire difficile 

 ä Solidarité financière et difficultés économiques des Etats membres 

Ă  Le budget de lôUE pour la p®riode 2014-2020 

 ä « Stratégie Europe 2020 »  (croissance  intelligente, durable et inclusive) 

Ă  La part du budget de lôUE qui sera consacr®e ¨ la PAC 

 ä Quels futurs équilibres entre les anciens et les nouveaux EM ? 

Ă  La répartition du budget la PAC entre les Etats membres 

 ä Pilier 1 (mesures de marché et paiements non contractuels) ; Pilier 2  (contractuels - cofinancés) 

Ă  Le maintien dôune structuration de la PAC autour de 2 piliers 

 ä Rééquilibrage entre régions et productions agricoles ? 

Ă  Lôallocation des fonds entre exploitations dôun m°me Etat membre 
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Un changement dans le mode dôoctroi des aides directes (1/2) 

ä Un soutien ¨ lôhectare pour 30% du plafond national 

ä Obligation de respecter trois conditions 

    - Maintien des superficies de prairies permanentes (2014) 

     - Diversification des assolements : au moins trois cultures (si plus de 3 ha de cultures arables) 

     - 7% des surfaces (¨ lôexclusion des prairies permanentes) d®di®es ¨ des surfaces dôint®r°t ®cologique 

Ă  Un paiement dit « vert » 

ä Un soutien ¨ lôhectare pour 5%, au maximum, du plafond national 

ä Une mesure optionnelle (choix des Etats), avec définition des zones par les pays 

Ă  Un paiement pour les zones soumises à contraintes naturelles 

ä Une mesure optionnelle : jusquô¨ 10% du plafond (voire un peu plus) 

ä Une application ¨ lô®chelle nationale ou r®gionale 

ä Possibilité de maintenir la PMTVA coupléeé(ou dôautres aides) 

Ă  Des paiements couplés à des productions spécifiques 
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Un changement dans le mode dôoctroi des aides directes (2/2) 

ä Une mesure optionnelle : jusquô¨ 10% du plafond 

ä Un paiement fixe de 500 à 1000 euros (en substitution aux aides actuelles) 

Ă  Un régime spécifique aux petits exploitants 

ä Plafonnement au-del¨ de 300 000 euros dôaides par exploitation 

ä 70% (entre 250 000 à 300 000 ú) ; 40% (entre 200 000 à 250 000 ú) ; 20% (entre 150 000 à 200 000 ú)  

Ă  Une réduction progressive et un plafonnement des aides 

ä 2% du plafond ; un soutien pour les JA (40 ans <) pendant 5 années 

ä Paiement ¨ lôhectare (+25% sur la valeur des droits, limitation à 52 hectares en France) 

Ă  Un paiement spécifique en faveur des jeunes agriculteurs 

ä Un montant déterminé in fine par solde (plafond national : 7,7 milliards euros) 

ä Obligation de respecter les règles de la conditionnalité 

ä Une uniformisation du montant de lôaide par ha (mais à quelle échelle ?) 

Ă  Un paiement de base 



4- La dynamique du marché de la viande bovine 
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4-1- Le secteur bovins-viande dans le monde et lôUE 
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